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1 DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 

> 1.1 Introduction 
 
 
A l’instar des autres cours et tribunaux de Belgique, le tribunal du travail du Brabant wallon a été tenu de répondre à la demande du Collège des cours et 
tribunaux de compléter un plan de gestion pour le comité de direction. Il a bien été précisé par le Collège qu’il s’agissait d’un « exercice ». Bon nombre 
d’éléments sont, d’ailleurs, considérés comme « facultatifs ». Malgré cela, le tribunal du travail du Brabant wallon a tenu à être complet et à remplir de 
manière exhaustive tant les éléments « obligatoires » (objectifs opérationnels) que « facultatifs » (risques, fonctionnement de base…).  
 
 
 

> 1.2 Cadre légal 
 
Contrat de gestion 
 
Selon l’article 185/4 du Code judiciaire, le contrat de gestion contient des conventions relatives aux objectifs de l’organisation judiciaire et aux moyens que 
le ministre de la Justice met à la disposition de l’organisation judiciaire pour ce faire (§1).  
Les objectifs sont en lien avec les missions de gestion des Collèges afin d’assurer le bon fonctionnement de l’organisation judiciaire. 
Le contrat de gestion entre le ministre de la Justice et chaque Collège règle les matières suivantes (§2) : 
1° la description des activités que le Collège exécute conformément à l’article 181 ou 184, § 1 ; 
2° les objectifs qui peuvent être liés aux moyens attribués en ce qui concerne la gestion et l’organisation de l’ensemble des cours et tribunaux ou du 
ministère public ; 
3° les moyens que les pouvoirs publics attribuent à l’ensemble des cours et tribunaux ou au ministère public pour leur fonctionnement ; 
4° les moyens attribués à chaque Collège pour son fonctionnement propre ; 
5° la manière dont la réalisation du contrat de gestion est mesurée et suivie ainsi que les indicateurs qui sont utilisés pour ce faire. 
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Plan de gestion 
 
Selon l’article 185/6 du Code judiciaire, le plan de gestion décrit les activités prévues de l’entité judiciaire pour les trois années à venir ainsi que les moyens 
exigés pour son fonctionnement. Les ressources humaines sont déterminées sur la base des résultats d'une mesure uniforme, effectuée régulièrement, de la 
charge de travail avec des temps normalisés nationaux comme prévu à l'article 352bis, éventuellement complétée par d'autres critères objectifs. 
 
Dans le plan de gestion, des objectifs sont liés aux moyens attribués, en lien avec la gestion et le fonctionnement des entités judiciaires. Le plan de gestion 
n’est pas un acte ou un règlement visé à l'article 14 des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973.  
Le plan de gestion est définitivement déposé après avis circonstancié du Collège. 
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2 MISSION, VISION ET VALEURS 
 

> 2.1 Mission du siège 
 
Dans le cadre d’un état de droit démocratique et des compétences fixées par le législateur, par la prise de décisions qui contribuent à la solution ou à l’évitement 
de litiges entre des personnes (morales) ou entre des personnes (morales) et les pouvoirs publics ou la société. 
Ces décisions sont prises d’une manière indépendante, impartiale et professionnelle, dans le respect des règles de droit et en engageant les moyens disponibles 
de telle sorte que la meilleure qualité possible soit atteinte. 
 

La mission légale du tribunal du travail du Brabant wallon, juridiction sociale du pouvoir judiciaire, consiste à traiter les litiges soumis par les justiciables dans 
les matières qui lui sont légalement dévolues. 
 

> 2.2 Mission  du tribunal du travail du Brabant wallon  
 
La mission du tribunal du travail du Brabant wallon est à l’image du rôle de la justice dans un état démocratique : les cours et tribunaux participent à la 
résolution des conflits individuels et à leur prévention soit en prononçant des décisions – fondées sur la législation internationale ou nationale en vigueur en 
Belgique mais aussi sur la jurisprudence ou les principes fondamentaux du droit – qui tranchent la divergence d’intérêts entre deux ou plusieurs parties, soit 
en tentant de concilier les justiciables ou en les invitant à mener une médiation1.  
 
Le tribunal s’inscrit dans cette mission en agissant de manière indépendante, professionnelle, responsable, impartiale et éthique. 

 
1 Loi du 18 juin 2018 portant des dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges. MB 02/07/2018. Le 
juge peut non seulement conseiller la médiation mais il peut même l’imposer.  
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En sa qualité de juridiction sociale, le tribunal du travail du Brabant wallon est amené à gérer non seulement les conflits en matière de contrats de travail mais 
également les conflits en matière de sécurité sociale, d’aide sociale et de règlement collectif de dettes, contentieux qui souvent concernent des justiciables 
précarisés et vulnérables.  
Au vu de cette donnée, les qualités d’accueil et d’écoute des justiciables non seulement par les magistrats mais également par les greffiers et le personnel 
administratif revêtent une importance toute particulière.  
 
 

> 2.3 Tâches principales du tribunal du travail du Brabant wallon  
 
Les sphères de compétence du tribunal du travail sont en lien direct avec la vie quotidienne des citoyens, les droits fondamentaux – droit au travail, à la santé, 
droit à une vie conforme à la dignité humaine – constituent souvent le ciment de nos décisions.  
Les difficultés économiques croissantes de certaines strates de la population et le durcissement des conditions d’accès à l’aide juridique amènent des 
justiciables de plus en plus nombreux – sauf dans le contentieux des contrats – à devoir se défendre seul.  
La mission du tribunal – par l’intermédiaire de ses magistrats – ne se limite dès lors pas à prononcer une décision motivée en droit qui mettra fin au litige mais 
il convient également de faire preuve à l’audience d’une écoute active et, sur base d’une étude préalable et approfondie du dossier, de procéder à une 
instruction d’audience utile.  
 
La qualité de service public du tribunal implique, notamment, que soient prononcées endéans un délai raisonnable des décisions rédigées dans un langage 
clair et compréhensible pour son destinataire, le justiciable.  
 
Le facteur humain est au centre de la mission du tribunal : tous les dossiers qu’un tribunal du travail connaît, concernent des aspects primordiaux de l’existence 
(travail, santé, vie conforme à la dignité humaine), l’intervention du tribunal doit se caractériser par la qualité, l’efficience, le respect d’un délai raisonnable 
et la transparence.  
 
 

> 2.4 Vision  du tribunal du travail du Brabant wallon  
 
Le tribunal du travail du Brabant wallon constitue une petite juridiction qui assure une justice de qualité à visage humain et qui est consciente de la précarité 
d’une partie des justiciables. Il se compose d’une équipe de collaborateurs attentifs au sens de la mission du tribunal et des partenariats positifs ont été 
conclus avec certains intervenants extérieurs.  
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La vision du tribunal se bâtit sur ces fondations afin d’atteindre son but qui est d’assurer une justice de qualité endéans un délai raisonnable en tenant compte 
du facteur humain.  
Dans cette perspective, le tribunal doit être conscient qu’il constitue une parcelle d’un des trois pouvoirs constitutionnels à savoir le pouvoir judiciaire, ce qui 
implique qu’il offre aux justiciables un service public de grande qualité.  
 
Donner des chances de résultat à cette vision, nécessite un recours au travail d’équipe, à la délégation, qui doit reposer sur une définition claire des tâches de 
chacun et à la mise en évidence du sens de la mission, ce qui permet d’impliquer chaque collaborateur dans la concrétisation des objectifs stratégiques.  
 
 

> 2.5 Valeurs-clés du tribunal du travail du Brabant wallon  
 
Les valeurs qui doivent guider l’action du tribunal du travail du Brabant wallon sont tout d’abord celles sur lesquelles repose le pouvoir judiciaire dans son 
ensemble. Ces valeurs ont été décrites avec modernité et de manière pertinente par le Conseil supérieur de la Justice et le Conseil consultatif de la magistrature 
au travers du « Guide pour les magistrats » approuvé par les assemblées générales de ces deux institutions respectivement les 27 et 25 juin 2012. Il s’agit des 
valeurs fondamentales de l’indépendance, de l’impartialité, de l’intégrité, de la diligence, du respect et de l’écoute, de l’égalité de traitement, de la 
compétence et de la réserve et de la discrétion qui ne s’assimilent cependant ni au mutisme, ni à l’inaction (« Lorsque la démocratie et les libertés 
fondamentales sont en péril, la réserve cède devant le droit à l’indignation »2).  
 
Ces valeurs doivent se conjuguer avec les caractéristiques des juridictions sociales à savoir la présence des juges sociaux – expression de la concertation sociale 
– qui ancre les décisions dans la réalité sociale.  
 
J’insisterai dans ce plan de gestion sur quatre valeurs qui me semblent primordiales : le respect, la loyauté, la transparence et la valeur de l’exemple.  
 

 Le respect, valeur déjà citée par le « Guide pour les magistrats » doit être appliqué tant à l’égard des justiciables, que des magistrats, des greffiers et 
du personnel qu’à l’égard des intervenants externes.  

 
o A l’égard du justiciable :  

 
Chaque membre du tribunal doit traiter le justiciable avec respect, objectivité et de manière égalitaire. Une attention particulière doit être accordée 
à l’accueil du justiciable tant au greffe, qu’à l’audience.  

 
2 CSJ & CCM, Guide pour les magistrats, 2012, p.12. 



Tribunal du travail du Brabant wallon 
Plan de gestion 2024-2025 

 

  8 / 29 

 
Le respect du justiciable implique une prise de connaissance avant l’audience du dossier, de manière à pouvoir poser les questions idoines à l’audience, 
particulièrement dans les dossiers de sécurité sociale et d’aide sociale, où le dépôt de conclusions ne constitue pas la règle générale. Le magistrat 
présidant l’audience fera preuve d’ouverture d’esprit et sera attentif à l’environnement sociétal et culturel du justiciable.  
Ce même respect commande la rédaction de décisions judiciaires dans un langage certes précis mais également compréhensible par le justiciable se 
défendant seul3. Il convient de ne pas ajouter à la complexité juridique une complexité linguistique4. La Cour européenne de Justice a utilement 
rappelé que l’emploi d’un langage clair et compréhensible relève de l’obligation de motivation et sert à « asseoir la confiance de l’opinion publique 
dans une justice objective et transparente, l’un des fondements de toute société démocratique »5. 
 
Le respect des délais et l’efficacité de l’intervention du tribunal font partie intégrante du respect dû au justiciable, le respect de cette exigence est 
aussi dépendant des moyens alloués au bon fonctionnement de la Justice.  
 

o A l’égard des magistrats, des greffiers et du personnel  
 

Outre le respect lié à toute relation humaine, le tribunal poursuit une politique fondée sur un consensus et un sens partagé, ce qui suppose l’adoption 
d’un management participatif. Dans l’hypothèse – qu’il faut souhaiter rare – où le consensus ne peut être atteint, il appartient au chef de corps de 
trancher la question et de prendre ses responsabilités.  
Les mêmes principes de management sont appliqués par le greffier en chef au sein du greffe.  

 
o Des intervenants externes  

 
Le respect des intervenants externes (auditorat, médiateurs, barreau, experts…) implique que les décisions qui les concernent, fassent l’objet d’une 
discussion ou d’une prise d’avis au préalable.  
Ce souci de dialogue est d’autant plus nécessaire que l’arrondissement judiciaire est petit et que de nombreux intervenants se connaissent.  

 
 Loyauté et transparence  

 
Afin de respecter ces valeurs, le comité de direction travaille sur base de critères objectifs et veille à motiver et à expliquer ses décisions de management.  

 
3 Voir Projet Epices, approuvé par l’assemblée générale du CSJ le 14 mars 2018. 
4 Dire le droit et être compris, sous la coordination de J.Fr. FUNCK, Anthemis 2017, p.12. 
5 CEDH. 10 janvier 2013, n°61198/08, Agnelet c. France.  
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Il donne la publicité nécessaire aux décisions impactant les intervenants internes et externes et il répercute, de manière idoine, les informations certaines 
qu’il reçoit d’organes externes (CCT, SPF Justice, CSJ, CCM, conférence des Présidents des tribunaux du travail…).  
 
Les PV du Comité de Direction font l’objet d’une communication adéquate aux greffiers et aux collaborateurs.  
La transparence et la circulation de l’information sont essentielles pour éviter les rumeurs, les fake news et la culture de couloir, génératrices d’angoisses 
et d’énergie négative.  
 
 Valeur de l’exemple 

 
Le chef de corps, tout comme le greffier en chef, doit être un modèle qui est l’antidote de la maxime « Faites ce que je dis, pas ce que je fais », la valeur 
de l’exemple est bien plus prégnante que de longs discours ; en cas de surcharge de travail due par exemple à l’absence d’un magistrat, voir le chef de 
corps assumer des audiences supplémentaires sera plus parlant que toute leçon de management. Il en va de même pour le greffier en chef, en cas 
d’absence de greffiers.  
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3 CADRE STRATÉGIQUE DE RÉFÉRENCE DU SIÈGE 
 

 THÈME OBJECTIF STRATÉGIQUE MOTIVATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Service aux 
citoyens 

 
1. 

 
Temps de 
traitement 

 
Toutes les données relatives aux temps de 
traitement ont été correctement rassemblées 
conformément aux directives du Collège des 
cours et tribunaux, en vue, d’ici fin 2025 : 
 
 

• de pouvoir fixer des critères en vue 
de temps de traitement raisonnables 

 
• de pouvoir réduire le cas échéant les 

temps de traitement longs et l’arriéré 
judiciaire qui y est lié 

 
• de rendre le délai de traitement 

prévisible pour le citoyen 

 
Pour pouvoir formuler un objectif ambitieux, tel que la réduction des temps de traitement 
de x %, au niveau du siège : 
 
(1) des informations sur les temps de parcours actuels sont nécessaires. Cette information 
n’est pas encore disponible pour toutes les entités ; 
(2) il doit être possible de déterminer le temps de traitement raisonnable pour chaque type 
de dossier afin d’établir les priorités appropriées en matière de réduction ; 
(3) les entités peuvent déjà prendre des initiatives pour réduire les longs temps de 
traitement. 
 
Objectifs opérationnel potentiels:  

• les comités de direction peuvent mettre sur pied des processus visant à collecter 
les données afin d’améliorer la qualité des données ou pour pouvoir « monitorer 
» et réduire les temps de traitement pour leur propre entité. 

• d'ici telle date identifier les données pertinentes relatives au temps de traitement 
• d'ici telle date réaliser la mesure zéro (AS IS) 

 
Indicateurs potentiels : les données exigées doivent être présentes pour 2025. Il faut voir 
par rapport à chaque objectif opérationnel quel serait l'indicateur le plus pertinent. 
Exemple: l'entité a un temps de traitement moyen ASIS pour 90 % de ses dossiers 

 
2. 

 
Communication 

 
L’information est facilement accessible, 
suffisamment présente et est formulée de 
manière claire, à la mesure du justiciable, en 
vue, d’ici fin 2025 :  
 
d’augmenter la transparence vis-à-vis du 
citoyen. 
. 

Pour ce faire, il convient à minima de considérer les paramètres suivants comme 
importants (liste non exhaustive) : 
 

• un site internet contenant des informations suffisantes, claires et précises ; 
• un langage clair dans la correspondance, les jugements/arrêts... ; 
• une communication proactive avec la presse. 

 
Objectifs opérationnels potentiels : élaboration d’un projet d’amélioration du site 
internet, d’un processus de mise à jour du site internet, d’un projet de révision des modèles 
de correspondance, d’un processus de contrôle de la clarté de la communication,... 
 
Indicateurs potentiel :  
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• Nombre souhaité de messages postés sur LinkedIn/le site web au cours d'une 
année donnée.  

• Le processus est élaboré pour maintenir le site web à jour. 
• Avoir une vue d'ensemble des lettres types et des modèles 

 
 
3. 

 
Qualité de la 
prestation de 
services et 
jurisprudence 

Les comités de direction s’engagent à 
améliorer la prestation de services par la 
formation de leurs collaborateurs, 
l’intervision et l’orientation citoyen dans leurs 
processus, en vue, d’ici fin 2025 : 

d’augmenter la satisfaction du justiciable 
quant à la procédure judiciaire. 

Objectifs opérationnels potentiels : prévoir structurellement des moments d'intervision, 
établir des processus garantissant que les magistrats suivent x formations par an, 
évaluation du travail du greffe, évaluation de l’accueil, mise sur pied d’une enquête de 
satisfaction client, etc. 
 
Indicateurs potentiels  

• diminution du nombre de plaintes liées à la prestation de services.  
• Pour le volet formation:  nombre de formations suivies,  
• Pour la satisfaction client: enquête réalisée / plan d'action rédigé etc. 
• Autres suggestions,… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fonctionnement 
interne 

 
4. 

 
Digitalisation 

Les comités de direction s’engagent au 
maximum dans les possibilités de 
digitalisation en vue, d’ici fin 2025 :  

d’augmenter l’efficacité du fonctionnement 
des cours et tribunaux. 

Pour ce faire, il convient a minima de considérer les paramètres suivants comme 
importants (liste non exhaustive) : 
 
Apportez un soutien (formation, communication, etc.) pour permettre aux employés cibles 
de maîtriser les applications. Des actions de suivi doivent ensuite être menées pour 
s'assurer que tout le monde utilise ces applications. 
 
Objectifs opérationnels potentiels :  

• Examiner l'utilisation actuelle des applications et mettre en place un processus 
d'amélioration,.... 

• Coopérer au développement et à la préparation des projets de digitalisation.  
 
Indicateurs potentiels 
  

• Assurer le suivi de la formation; 
• Participation à des projets de numérisation 
• X nombre de dossiers digitalisés 

 
 

 
5. 

Maîtrise de 
l’organisation 

Des étapes préparatoires sur le plan de la 
gestion de l’organisation sont effectuées au 
sein de l’organisation du siège, avec pour 
objectif à partir de 2025 : 
 
 

L’objectif est de développer un système de gestion dans lequel le Collège et les entités 
fournissent des mesures et des outils permettant de garantir que les objectifs peuvent être 
atteints.  
 
Objectifs opérationnels potentiels :  
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de pouvoir commencer à déployer au sein de 
l’ensemble de l’organisation une ébauche de 
système de gestion de l’organisation. 

• Accroître les connaissances des dirigeants en matière de contrôle organisationnel (par 
le biais de la formation)  

• Procéder à une auto-évaluation du niveau de maturité dans un certain nombre de 
domaines importants pour l'entité: gestion des objectifs, gestions des risques, gestion 
des processus de travail, gestion de la structure de l'entité, gestion de l'intégrité, 
gestion financière, gestion RH  

• Désigner un SPOC pour ces domaines, 
 
Indicateurs potentiels :  

• X membres du comité de direction et des attachés ont suivi une formation en 
matière de maîtrise de l’organisation, en lien avec l’un des domaines ci-dessus. 

• Développer des outils pour le suivi des activités de l’entité 
 
6a. 

 
Personnel 
(choisir au 
moins un 
objectif 
stratégique) 

 
Mener une politique d’attractivité active, en 
vue, d’ici fin 2025 :  
 
d’augmenter l’attractivité du siège en tant 
qu’employeur et qu’employeur potentiel. 

Objectifs opérationnels potentiels :  
• Identifier les métiers cibles,  
• Rédiger un plan d’attractivité par métier cible, 
• Organiser les activités du plan d’attractivité,  
• Evaluer l'impact 

Indicateurs potentiels :  
• Les métiers cibles ont été identifiés,  
• Des plans d'attractivité ont été élaborés, ... 

 
 
6b. 

 
 
Personnel 
(choisir au 
moins un 
objectif 
stratégique) 

Élargissement des connaissances, 
conscientisation et application des divers 
aspects du bien-être, en vue, d’ici fin 2025 :  

d’augmenter le bien-être général au sein de 
l’ensemble de l’organisation..  
 

 
Objectifs opérationnels potentiels : 

• Organisation d’initiatives bien-être, 
• Exécution d’une enquête bien-être,  
• Désignation de SPOC bien-être et suivi de formations,  
• Travailler sur des absences de longue durée,  
• Les collaborateurs suivent la trajectoire d'intégration formelle, etc. 

Indicateur potentiel de bien-être : 
• Nombre d'initiatives prises en matière de bien-être 
• Suivi de l'absentéisme. 
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OBJECTIFS 

> 3.1 Objectifs relatifs au cadre stratégique de référence du siège 
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Cadre de 
référence 

stratégique 

Objectif de l'entité lié au cadre de 
référence 

(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation de l’objectif (facultatif) Priorité  
(haute, 

moyenne, 
faible) 

1. Toutes les données 
relatives aux temps de 
traitement ont été 
correctement 
rassemblées 
conformément aux 
directives du Collège des 
cours et tribunaux, en 
vue, d’ici fin 2025 : 
 

• de pouvoir fixer 
des critères en 
vue de temps 
de traitement 
raisonnables 

 
• de pouvoir 

réduire le cas 
échéant les 
temps de 
traitement 
longs et 
l’arriéré 
judiciaire qui y 
est lié 

 
• de rendre le 

délai de 
traitement 
prévisible pour 
le citoyen 

1.1. Limitation des remises tant dans le 
contentieux de sécurité sociale qu’en 
matière de contrat.  

Un monitoring des audiences est en cours afin de permettre d’étudier 
l’étendue des remises, leurs causes, et permettre de trouver des 
remèdes adéquats. Via ce type d’instruments de surveillance, il sera 
possible d’objectiver cette problématique et de sensibiliser les 
différents acteurs : juges, auditorat et avocats/syndicats.  
 

Haute 
 

1.2. Poursuivre l’adaptation des temps de 
traitement des dossiers en fonction des 
matières afin de toujours être dans un délai 
raisonnable pour le justiciable. 

Un monitoring des temps de traitement est en cours afin de 
déterminer le délai entre l’inscription et le prononcé du jugement (en 
matière sociale) et entre la mise en état et le prononcé du jugement 
(en matière de contrat). Ce outil de contrôle permettra de déterminer 
le temps de traitement actuel par matière et d’estimer si une 
réduction de ce délai est nécessaire/possible.  

Haute 

1.3. Tenir un tableau de bords prévisionnels 
reprenant les volumes d’input et les 
comparant aux précédentes années.  

Vérification mensuelle pour toutes matières, afin de pouvoir prendre 
rapidement les mesures d’adaptation (grilles d’audiences et personnel 
à y affecter) à toute modification de volume des contentieux. 

Haute 

1.4. Favoriser le recours aux modes de 
résolution amiable des litiges en matière 
de contrat de travail.  

Actuellement, il n’existe pas de CRA au TTBW mais une audience de 
médiation est prévue lors de chaque audience d’introduction, soit une 
fois par mois, dans chaque division. 
L’introduction d’une CRA est prévue dans le futur règlement du TTBW.  

Moyenne 

1.5.  Optimaliser et augmenter du cadre des 
juges suppléants (2 unités 
supplémentaires). 

Afin de suppléer au mieux les magistrats.  
Les démarches en vue de cette obtention sont à poursuivre par le chef 
de corps.  

Haute 

1.6. Maintenir la collaboration avec l’auditorat 
du travail.  

Afin de déterminer le délai d’information adéquat et le nombre de 
dossiers à fixer par audience (équilibre entre nouveaux dossiers et 
dossiers fixés/remis). 
 
En parallèle, l’outil prévisionnel (cf. 1.1.) permettra d’objectiver les 
choix et propositions du tribunal concernant le nombre d’audiences 
par contentieux, le nombre de nouveaux dossiers… 

Haute 
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Cadre de 
référence 

stratégique 

Objectif de l'entité lié au cadre de 
référence 

(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation de l’objectif 
(facultatif) 

Priorité  
(haute, moyenne, 

faible) 
 
2.  L’information est 
facilement 
accessible, 
suffisamment 
présente et est 
formulée de manière 
claire, à la mesure 
du justiciable, en 
vue, d’ici fin 2025 :  
 
d’augmenter la 
transparence vis-à-
vis du citoyen. 

2.1.  Faciliter la consultation par les parties du 
dossier électronique au greffe.  

Dans l’attente de la possibilité de consulter son dossier de 
manière digitale et à distance, il faut faciliter la consultation, par 
les parties et leurs avocats, du dossier électronique au greffe. 

Haute 

2.2. Maintenir notre site Internet à jour et 
fournir des informations claires et utiles au 
citoyen. 

Mise à disposition d’informations concrètes pour le justiciable :   
- missions du tribunal, procédures possibles devant le 

tribunal…,  
- modèle de requête, 
- communiqués de presse. 

Moyenne 

2.3. Mise en place d’un processus 
d’anonymisation/pseudonymisation des 
décisions.  

Processus à mettre en place lors de la diffusion d’une décision. 
Par souci de transparence (//RGPD), ce processus pourra être 
expliqué sur le site internet du tribunal, afin d’en informer le 
citoyen.  

Haute 

2.4. Examen de l’opportunité et de la faisabilité 
d’une journée « Portes ouvertes » du TTBW 
afin d’augmenter la transparence vis-à-vis du 
citoyen.   

Cet examen est à prévoir en collaboration avec le Barreau, 
l’auditorat et, éventuellement, les autres juridictions de 
l’arrondissement.  
 

Moyenne 

2.5. Terminer l’implantation du RGPD. S’assurer que le tribunal respecte le règlement européen 
(Nouveau ROJ – liste des listes - …) 

Haute 

2.6. Favoriser la lisibilité des décisions pour le 
justiciable par l’utilisation d’un langage 
juridique clair.  

Des recommandations internes, non contraignantes, en matière 
de forme pourraient être formulées.  
Une lisibilité accrue pourrait passer par l’utilisation de modèles 
de jugement uniformisés.  
 

Moyenne 

 2.7. Favoriser l’accessibilité de l’information pour 
le justiciable au sein même du palais de 
justice.  

Cette accessibilité pourrait être favorisée par la mise à 
disposition de matériel numérique, comme des écrans à 
l’accueil, afin que l’information soit accessible et claire pour 
tous.  

Moyenne 
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Cadre de 
référence 

stratégique 

Objectif de l'entité lié au cadre de 
référence 

(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation de l’objectif (facultatif) Priorité  
(haute, 

moyenne, 
faible) 

 
3.  Les comités de 
direction s’engagent 
à améliorer la 
prestation de 
services par la 
formation de leurs 
collaborateurs, 
l’intervision et 
l’orientation citoyen 
dans leurs processus, 
en vue, d’ici fin 2025 
: 
d’augmenter la 
satisfaction du 
justiciable quant à la 
procédure judiciaire. 

3.1.  Veiller à ce que la référendaire et le 
conseiller à la prévention poursuivent 
l’implantation des règles de Bien-Etre. 

Cet objectif est en cours de réalisation via le groupe de travail bien-être 
(référendaire et conseiller en prévention).  
Une analyse des risques est en cours d’établissement. Celle-ci nécessitera une 
actualisation dynamique (au moins une fois par an).  
Mise en place de formations, d’ateliers en concertation avec le conseiller en 
prévention.  

Haute 

3.2. Augmentation de la fréquence des 
moments d’intervision dans un souci de 
partage des connaissances toujours plus 
accru afin d’encore favoriser la qualité 
des décisions rendues, notamment.  

Des moments d’intervision existent déjà mais pourraient être plus fréquents, 
notamment en prévoyant des rencontres plus régulières/structurelles (p. ex. 
1x/3mois) pour le partage de la jurisprudence interne ou pour la présentation 
d’un thème en particulier, par exemple. 

Haute 

3.3.  Alimenter la banque de données 
internes et pousser les magistrats à 
l’utiliser. 

Une telle banque de données existe déjà au TTBW, elle est gérée par la 
référendaire.  
Sa mise en ordre constitue un travail de longue haleine. Un outil de navigation 
facilitant l’accès à l’information pourrait être établi.  
Il faut pousser les magistrats à l’utiliser et, ainsi, développer une culture du 
partage des connaissances.  

Haute 

3.4. Harmonisation des processus de travail 
entre magistrats et greffiers, pour les 
greffiers, pour le personnel judiciaire 
(Workflow, vade-mecum…) 

Consolidation des bonnes pratiques.  
Meilleure prévisibilité du rôle respectif de chacun.  

Haute 

3.5. Accueil et formations adéquats pour les 
juges sociaux (vade-mecum), en ce 
compris dans les matières pour 
lesquelles ils sont nouvellement 
désignés.  

Les juges sociaux sont une particularité des juridictions du travail qui permet de 
donner un ancrage sociétal accru aux décisions rendues. Il est nécessaire 
d’entretenir un lien étroit entre la juridiction et les juges sociaux. Ceux-ci doivent 
également être accueillis et formés de manière adéquate. La réalisation de cet 
objectif passe par différentes démarches à poursuivre : 

- accueil et informations, 
- formations adéquates et permanentes. 

Au-delà d’informations générales sur le rôle du juge social (formations 
obligatoires IFJ et, en interne, un accueil/information a été mis en place), une 

Haute 
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information de base sur le contenu des matières à traiter pourrait être donnée 
lorsqu’un juge social siège pour la première fois dans une matière.  
 

3.6. Identifier les besoins en formation 
interne.  

Avec le contexte en perpétuel évolution (lois, outils informatiques imposés…), il 
sera nécessaire de relever les besoins internes en formation et mettre en place 
un nouveau cycle de formation adapté aux différents acteurs internes.  

Haute 

Cadre de 
référence 

stratégique 

Objectif de l'entité lié au cadre de 
référence 

(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation de l’objectif 
(facultatif) 

Priorité  
(haute, moyenne, 

faible) 
 
4.  Les comités de 
direction 
s’engagent au 
maximum dans les 
possibilités de 
digitalisation en 
vue, d’ici fin 2025 :  
d’augmenter 
l’efficacité du 
fonctionnement 
des cours et 
tribunaux 

4.1.   Poursuite du travail de digitalisation déjà en 
cours et optimalisation des processus liés aux 
scans des documents papiers par le greffe. 

Le travail de sensibilisation de tous les acteurs (institution de 
sécurité sociale, barreau…) est à poursuivre.  
Les éventuels retards au niveau des scans des plus anciens 
dossiers pourraient être rattrapés via les jobs étudiants.  
 

Haute 

4.2. S’adapter à JustRestart, plateforme 
numérique pour le traitement des dossiers de 
règlement collectif de dettes.  

Cette plateforme va nécessiter une sérieuse adaptation au niveau 
des processus de travail du greffe et indiscutablement une 
surcharge de travail au lancement de la plateforme.  
Des formations internes sont à prévoir avant le lancement de la 
plateforme. Des formations externes devraient également être 
mises en place.  

Haute 
 

4.3.  Nécessité de s’adapter aux projets digitaux 
imposés par le CCT (projets Just***) ? 

La quantité de projets digitaux du CCT nécessite une adaptation 
constante de la part du tribunal et de ses membres, ainsi qu’un 
besoin permanent en formation.  
Un dossier regroupant les diverses formations proposées, ainsi 
que les démonstrations vidéos existantes devra être intégré au 
ROJ/Sharepoint/Teams/… 

Haute 
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Cadre de 
référence 

stratégique 

Objectif de l'entité lié au cadre de 
référence 

(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation de l’objectif (facultatif) Priorité  
(haute, 

moyenne, 
faible) 

 
5. Des étapes 
préparatoires sur le 
plan de la maîtrise 
de l’organisation 
sont effectuées au 
sein de 
l’organisation du 
siège, avec pour 
objectif à partir de 
2025 : 
 
de pouvoir 
commencer à 
déployer au sein de 
l’ensemble de 
l’organisation une 
ébauche de système 
de maîtrise de 
l’organisation. 

5.1.  Suivi formation management par les 
membres du Comité de direction 

Ces formations n’ont pas encore été suivies par tous les membres, cela 
devra être réalisé.  
Importance accrue (autonomie de gestion) des formations relatives à la 
comptabilité (budget prévisionnel…). 

Haute 

5.2. Mise en place de tableaux de bord pour le 
suivi des activités de l’organisation. 

P. ex.  
- Tableau de bord des décisions du COMDIR et du suivi dans la réalisation 
de ces décisions.  
- Echéancier. 
 

Haute 

5.3. Monitoring des audiences pour toutes les 
matières.  
 

Il s’agit d’un monitoring permettant de constater, notamment, le taux de 
prise en délibéré et leur suivi, le nombre de remise. Ce type d’outil de 
contrôle permet d’améliorer le flux de traitement, la gestion et la 
maitrise des audiences.  
 

Haute 

5.4. Suivi des statistiques des input pour adapter 
les audiences, les processus, l’affectation des 
personnes en fonction des besoins réels du 
terrain.  

Notion de flexibilité pour coller au mieux à l’évolution des contentieux, 
au besoin concret du terrain et à son évolution.  

Haute 

5.5. Revoir la mise à disposition de l’information 
en interne. 

Faciliter l’accès et la visibilité des informations pour tous via un outil plus 
clair.  

Faible 
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Cadre de référence 
stratégique 

Objectif de l'entité lié au cadre 
de référence 
(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation de l’objectif (facultatif) Priorité  
(haute, moyenne, 

faible) 
6a.  Mener une politique 
d’attractivité active, en 
vue, d’ici fin 2025 :  
 
d’augmenter l’attractivité 
du siège en tant 
qu’employeur et 
qu’employeur potentiel. 
 

6b. Élargissement des 
connaissances, 
conscientisation et 
application des divers aspects 
du bien-être, en vue, d’ici fin 
2025 :  

d’augmenter le bien-être 
général au sein de l’ensemble 
de l’organisation..  
 

6a.1. Examen de la faisabilité de 
l’organisation d’une « Porte 
ouverte » au TTBW 

Permettant une plus grande visibilité/transparence envers les 
citoyens.  

Faible 
 

6a.2. Améliorer la visibilité du tribunal Cet objectif pourra être réalisé via, par exemple, la participation au 
Jobday annuel de l’UCL, l’accueil et la favorisation des rencontres 
avec des étudiants en vue de l’établissement de stages.  

Faible  

6b.1.  Implantation du Code bien-être 
et instauration d’un local de 
convivialité pour les membres du 
personnel 
 

Cf. 3.1. 
Cet objectif est un élément légal essentiel pour le personnel et dès 
lors pour la qualité et le rendement du travail. 
L’instauration d’un local de convivialité est particulièrement 
important pour les acteurs internes du tribunal dans le cadre de 
l’implantation du Code du bien-être. 

Haute 

6b.2. Terminer l’implantation du RGPD Il s’agit d’une nécessité légale qui pourra se réaliser par, 
notamment, la conscientisation du personnel.  

Haute 

6b.3.  Activités de groupe / 
Teambuilding annuel à 
poursuivre. 

Organisation annuelle d’une activité de teambuilding (journée du 
tribunal) afin de renforcer la cohésion interne.  

Haute 
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> 3.2 Objectifs stratégiques supplémentaires liés aux missions-clés, vision et valeurs de l’entité - 
FACULTATIF 

 
 

 
 

 
 
 

Objectif stratégique Objectif opérationnel de l’entité 
(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation 
de l’objectif (facultatif) 

Priorité  
(haute, moyenne, faible) 

 
 
 

X 

    

    

    

Objectif stratégique Objectif opérationnel de l’entité 
(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation 
de l’objectif (facultatif) 

Priorité  
(haute, moyenne, faible) 

 

 
X 
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Objectif stratégique Objectif opérationnel de l’entité 
(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation 
de l’objectif (facultatif) 

Priorité  
(haute, moyenne, faible) 

 

 
X 

    

    

    

Objectif stratégique Objectif opérationnel de l’entité 
(2024-2025) 

Éclaircissement ou motivation 
de l’objectif (facultatif) 

Priorité  
(haute, moyenne, faible) 

 

 
X 
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4 FONCTIONNEMENT DE BASE DE L'ENTITÉ - FACULTATIF 

> 4.1 Magistrats 

 
A B C D E F 

Tâche principale 

Moyens actuels 
(collaborateurs) 

- ETP                                           
Magistrats (# 

ETP) 

Volume input 
-          

Moyenne 
2020-2022 

Volume output 
- Moyenne               
2020-2022 

La tâche 
principale peut-

elle être 
accomplie avec 

les moyens 
actuelles ?           
OUI/NON 

Si non, justifiez votre réponse. 

Quelles sont les moyens en 
personnel dont vous avez 

absolument besoin pour accomplir 
la tâche principale de manière 

acceptable ?            (# ETP + 
fonction) 

RCD 0,7 240 432  OUI      

Rel. contract. & 
risque prof. 1,45 278 328,67  OUI     

Séc. Soc. & régim. 
non contributifs 1,35 600,67 705 OUI      

Autres 0,25 52 45,67 NON  
Tout dépend du nombre de 
requêtes unilatérales et de 
l’évolution du contentieux.  

  

Management 0,5 / /  NON 

En raison de la nécessité de 
former et de sensibiliser au 
bien-être au travail ainsi que de 
« manager », de gérer une  
équipe composée notamment 
de personnes porteuses d’un 
handicap. Il faudra un ETP en 
plus à l’avenir. En outre, les 

Pourcentage sous-évalué 
actuellement en 2023. Vu tous les 
nouveaux projets du Ministre, ce 0,5 
ETP devrait être augmenté à 0,75 
ETP (minimum).   
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projets digitalisation et 
numérisation qui impliquent un 
investissement et une gestion.   

 
 
 

> 4.2 Greffiers et personnel judiciaire 

 
A B C D E F 

Tâche principale 

Moyens actuels (collaborateurs) - 
ETP 

Volume 
input - 

Moyenne 
2020-
2022 

Volume output  - 
Moyenne            
2020-2022 

La tâche 
principale 
peut-elle 

être 
accomplie 

avec les 
moyens 

actuelles ?          
OUI/NON 

Si non, justifiez votre 
réponse. 

Quelles sont les moyens en 
personnel dont vous avez 
absolument besoin pour 

accomplir la tâche principale de 
manière acceptable ?                                                                                

(# ETP + fonction) Greffiers              
(# ETP) 

Collaborateurs 
du greffe                
(# ETP) 

Autres             
(# ETP) 

RCD  0,4 1,8 0 240 432 OUI   

Rel. contract. & 
risque prof. 1,4 2,15 0 278 328,67 OUI   

Séc. Soc. & 
régim. non 
contributifs 

1,8 2,05 0 600,67 705 OUI   

Autres 0 0 16 52 45,67 NON 
Réserve relative à 
FEDASIL et l’évolution du 
contentieux. 

 

 
6 Tâche principale « Autres » : 1 ETP dans les moyens actuels « AUTRES » : il s’agit de la référendaire du tribunal.  
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Management 1 0 0,27 / / OUI     

Autres tâches 
de greffe 0,9 1,6 0 / / OUI     

 

 
7 Tâche principale « Management » : 0,2 ETP dans les moyens actuels « AUTRES » : il s’agit de l’attaché de soutien à la gestion qui travaille à 1/5e de son temps au tribunal (4/5e au Tribunal du 
travail francophone de Bruxelles). 
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5 MOYENS 

> 5.1 Collaborateurs supplémentaires 

 
Type d’ETP Nombre Objectifs Motivation 

Attaché de gestion 1 Disposer d’un attaché de 
gestion à temps plein et 
pas à raison de 1/5. 

Augmenter l’efficacité du Comité de Direction 
 

Magistrat 1 1.4. Pouvoir se consacrer pleinement à la CRA 
Membres du greffe 1-2 2.1. / 2.4. / 3.6. / 3.7. / … Afin de : 

- Aider le justiciable et son conseil dans la manipulation du PC kiosque.  
- Assurer la pseudonymisation des décisions.  
- Permettre plus de disponibilité pour suivre des formations.  
- Assurer la digitalisation.  
- Au niveau des collaborateurs, vu le nombre de 4/5e et le nombre de personnes porteuses 
d’un handicap, des membres du greffe supplémentaires sont requis.  

Spécialiste RGPD 
délégué au TTBW 

1 2.5 Afin de s’assurer que le RGPD est respecté et contrôlé au sein du tribunal et afin d’émettre 
des règles à suivre pour les acteurs internes.  

 

> 5.2 Moyens de fonctionnement supplémentaires 

 
Besoins Objectifs Motivation 
2 salles dédiées à la CRA 1.4. Une salle pour la conciliation et une salle pour les apartés.  
Matériel et formations 
spécifiques 

2.1. En vue d’obtenir puis de gérer la manipulation des PC kiosque et de pouvoir expliquer au justiciable et leur 
conseil. Ecran et PC pour la consultation des dossiers numériques durant l’audience.  
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6 RISQUES ET MESURES DE CONTRÔLE  
 
6.1. Mesures de contrôle 
 
 
 Monitoring des audiences 
 
Par chambre, ce monitoring reprend l’ensemble des audiences :  

- le nombre de dossiers fixés, pris en délibéré, non pris en délibéré ; 
- un focus est réalisé sur les dossiers non pris en délibéré (hors introduction) et précise, notamment, le numéro de RG, la décision prise à l’audience, 

le motif de cette décision… 

Pour chaque chambre, une analyse des données encodées est réalisée : % de prise en délibéré et évolution mensuelle, motifs les plus récurrents de remises… 
 
Cet outil permet de maitriser les audiences, d’agir, le cas échéant, et d’objectiver les actions entreprises pour, par exemple, permettre de diminuer le taux de 
remises en constatant le motif le plus récurent.  
 
 Statistiques des input 
 
Ce tableau se base sur les statistiques mensuelles d’input par matière sur plusieurs années. Ce procédé permet de constater où se situe l’année en cours et 
les éventuelles adaptations à effectuer du nombre d’audiences, du personnel (juges/greffiers). 
 
 Tableau de fixations par audience en matière de contrat 
 
Ce tableau reprend l’ensemble des audiences en matière de contrat, les fixations et les temps de plaidoiries. Par un contrôle régulier, tant des audiences que 
des dossiers fixés, le tableau permet de constater si un dossier n’est pas en état d’être plaidé et d’ainsi éventuellement libérer un temps de plaidoirie pour un 
autre dossier.  
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 Statistiques des temps de traitement 
 
Via le SAS, ce tableau reprend l’évolution du temps de traitement moyen d’un dossier par matière. Il permet de constater où se situe l’année en cours mais 
aussi d’estimer si une action est à entreprendre pour diminuer ce temps de traitement.  
 
 
6.2. Risques 
 
 

 Positif Négatif 

 Forces Faiblesses 

I 
N 
T 
E 
R 
N 
E 

- Esprit d’équipe et ambiance de travail 
- Petite équipe 
- Management participatif 
-Cadre magistrats complet 
- Compétence avérée du greffier en chef en droit, en 
management et en informatique 
- Règlement collectif de dettes : bonne équipe de médiateurs 
et excellence de la collaboratrice gestionnaire 
- Locaux adaptés à la division de Nivelles 
- Comité de Direction dynamique 
- Excellente référendaire 

- Petite équipe composée notamment de personnes porteuses de 
handicap, de personnes en 4/5e et aussi de certaines malades de longues 
durées non remplacés ce qui a un impact sur le fonctionnement de 
l’équipe. 
- Présence insuffisante du Chef de corps ou d’un magistrat sur le site de 
Wavre et dès lors intérêt de délocalisation la division de Wavre à Nivelles 
- Manque de visibilité du tribunal 
- Présence  de deux divisions et locaux inadaptés à la division de Wavre 
- RGPD non entièrement mis en application   
- Loi bien-être insuffisamment implantée 
 
 

 Opportunités Menaces 

E 
X 
T 
E 
R 

- L’éveil de la société civile, la meilleure perception des 
juridictions de « base » par les citoyens, la prise de conscience 
de l’importance d’une justice indépendante, pourraient servir 
de base à des contacts avec les citoyens de l’arrondissement 

- Mutation et incertitude de l’évolution de l’organisation du système 
judiciaire et de son financement (loi gestion autonome) 
- Durée des procédures de remplacement en cas de vacance tant au 
niveau du cadre magistrat que du cadre greffe 
-Mauvaise qualité et inflation des normes législatives 
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N 
E 

judiciaire (une journée « Visite du tribunal du travail du 
Brabant wallon, contact avec les institutions scolaires)  
 

- Impact des changements législatifs ou politiques sur les contentieux 
(Fedasil, dégressivité des allocations de chômage, précarisation de 
nombreux justiciables)  
- Volonté politique d’analyser la justice – ainsi que la plupart des services 
publics- strictement en termes de coûts directs et de rentabilité 
immédiate 
 

 

En conclusion, la réalisation des objectifs du tribunal est fortement dépendante des facteurs suivants : 
- Petite équipe dont certains membres sont porteurs de handicap, certains sont malades de longues durées et non remplacés ainsi que des 4/5e, ce 

qui n’est pas pris en compte ; 
- Présence de deux divisions et locaux inadaptés à la division de Wavre ; 
- Présence insuffisante du chef de corps ou d’un magistrat sur le site de Wavre ; 
- Manque de visibilité du tribunal ; 
- Cadre des juges sociaux incomplet ; 
- Insuffisance de l’équipement informatique face à la systématisation du dépôt électronique des conclusions et pièces ; 
- Mutation et incertitude de l’évolution de l’organisation judiciaire et de son financement (loi gestion autonome) ; 
- Durée des procédures de remplacement en cas de vacance tant au niveau du cadre magistrat que du cadre greffe ; 
- Les malades de longue durée qui ne sont pas remplacés, entrainent des risques psychosociaux pour les membres du personnel et du coup des 

risques importants de nouvelle maladie de longue du durée ; 
- Impact des changements législatifs ou politiques sur les contentieux (Fedasil, dégressivité des allocations de chômage, précarisation de nombreux 

justiciables, …).  
- Impact également de l’opérationnalité des nouveaux projets digitaux et de leur multiplication sur tout le personnel de la juridiction, dans un temps 

parfois relativement court ; 
- Actuellement au TTBW, nous avons 3 personnes porteuses d’un handicap. Nous avons besoin d’aménagements raisonnables subventionnés (par 

exemple réduction du temps de travail) qui soient pris en charge.   

 
Le tribunal en général et son chef de corps en particulier ont peu de prise sur les risques et menaces externes.  



Tribunal du travail du Brabant wallon 
Plan de gestion 2024-2025 

 

  29 / 29 

7 ANNEXES 
 

N° Titre de l’annexe Explication 
1. Manuel Document d'accompagnement expliquant les différentes sections du 

modèle de plan de gestion. 
2.  Aperçu des objectifs avec indication des risques, des mesures de 

gestion et des moyens nécessaires 
Ce document donne un aperçu par objectif et fait indissociablement partie 
du plan de gestion. 

3. Analyse SWOT et PESTEL (facultatif) Vous pouvez utiliser ces templates en vue de formuler vos objectifs 
(facultatif). 
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